Intervention de Andrea AMARO, Sous-secrétaire général du « Conseil Général des Italiens à l’Etranger » (CGIE)
A présent, dans le monde, les italiens qui vivent à l’étranger sont à peu près quatre millions. Ils se trouvent surtout en Europe, Canada, Etats-Unis, Amérique Latine et Australie. L’Italie a eu de forts flux de migrateurs à partir de la fin du dix-huitième siècle jusqu’aux années cinquante du vingtième et nous pouvons dire que, dans tous les coins du monde, les citoyens d’origine italienne sont quelque soixante-dix millions. 

Dans les derniers quinze ans, au contraire, l’Italie a été intéressée par un phénomène d’immigration très important, provenant surtout de l’Afrique, de l’Asie et de l’Europe de l’Est. Aujourd’hui, en Italie, les immigrés réguliers sont à peu près quatre millions : parmi eux, les citoyens provenant du Maroc, qui travaillent dans notre pays représentent un quota très important. Malheureusement, les politiques d’accueil et d’inclusion dans le travail et dans la vie sociale, la reconnaissance des droits sociaux et de citoyenneté sont encore insuffisantes. 

Pour ce qui concerne les italiens de l’étranger, la législation en vigueur prévoit qu’ils élisent, au niveau de chaque circonscription consulaire, les Comités des Italiens à l’Etranger (Comites), avec des tâches de représentation et de sauvegarde des intérêts des communautés italiennes, en collaboration avec les autorités diplomatiques italiennes. Dans tout le monde les « Comites » sont cent vingt trois. Les « Comites », avec les Associations italiennes plus représentatives, élisent le Comité des Italiens à l’Etranger (CGIE), avec des tâches consultatives et de proposition sur les thèmes de l’émigration et exprimant un avis sur les mesures du Gouvernement en matière d’émigration. Le CGIE est écouté par le Parlement à travers les Commissions et les Comités parlementaires compétents. Le CGIE est présidé par le Ministre des Affaires Etrangères et il élit dans son sein un Secrétaire Général et un Comité de Présidence. Vingt six représentants des Associations nationales les plus représentatives de l’émigration, les organisations syndicales les plus représentatives et les Partis politiques italiens, font tous parti du CGIE. Ces représentants sont nommés par le Président du Conseil des Ministres sur proposition des organisations intéressées. 
Depuis 2006, les citoyens italiens résidant à l’étranger élisent, par le vote par correspondance, dix-huit parlementaires – douze députés et huit sénateurs – qui ont les mêmes droits que les autres parlementaires. 

Les députés sont élus dans une circonscription étrangère divisée en quatre collèges : Europe, Amérique du Nord, Amérique du Sud, Océanie et Afrique et Asie. 

Les parlementaires participent aux travaux du CGIE. 

Des Associations de Patronage, reconnues par lois et financées par le Gouvernement italien, sur la base d’un score résultant des activités effectivement réalisées, effectuent un service gratuit de sauvegarde et assistance, à l’égard des citoyens italiens à l’étranger, en matière de sécurité sociale, de maladie, de tutelle juridique. Ces associations de protection aident les citoyens italiens soit à l’égard des institutions italiennes soit à l’égard des autorités compétentes dans les pays d’accueil. Ce rôle a été décisif pour garantir aux émigrés un haut niveau de tutelle et pour renforcer leurs liens avec l’Italie, notamment dans ces pays où la situation économique ou les niveaux de couverture de l’état providence créent des problèmes. Ces Associations de Patronage effectuent gratuitement le même travail d’assistance et de sauvegarde à l’égard des immigrés en Italie, dans leur rapport avec les autorités italiennes. 
Le bilan du Gouvernement italien destine des ressources en faveur des citoyens italiens à l’étranger pour ce qui concerne l’assistance directe et indirecte des immigrés qui se trouvent dans des conditions de besoin, pour la formation professionnelle et pour la langue et la littérature italienne, notamment pour les jeunes de deuxième et troisième génération d’immigrés et pour tous ceux qui ont l’intérêt pour la connaissance de la langue et de la culture italienne. 
Les sources principales de ces financements sont le Ministère des Affaires Etrangères, et, dans une mesure inférieure, le Ministère de l’Education Nationale et le Ministère de Travail et de la Santé Publique. 

Les régions italiennes, aussi, destinent des ressources financières à l’émigration, surtout à l’appui des activités culturelles. Le CGIE collabore avec les Régions. Il est, en outre, prévu de débattre de ces activités dans une Conférence périodique entre l’Etat et les Régions, pour réaliser des synergies et des priorités et une efficace coordination en respectant les différents rôles et compétences. 

A cause de l’aggravation de la situation économique, les frais de l’Etat dans ce domaine, pour l’année 2009, ont subi une coupe de 32% et le CGIE a exprimé sa grande préoccupation pour les effets de ces coupes et a demandé une correction des décisions prises. Si cela n’arrivera pas, la politique pour les italiens à l’étranger risquerait d’être lourdement compromise. 

Le phénomène des migrations caractérise le monde aujourd’hui et représente non seulement des souffrances et des problèmes, mais aussi une grande potentialité pour un développement plus équilibré et un nouveau ordre économique mondial plus juste et plus démocratique, fondé sur la collaboration parmi les pays riches et les pays pauvres, en mesure de redessiner un monde plus juste. 
Les migrations sont une grande opportunité pour se connaître et pour un plus grand respect réciproque, pour une société respectueuse des diversités culturelles et religieuses et, pour ces raisons, plus forte et dynamique. 

Les pays européens, qui ont connu des forts phénomènes migratoires, ne peuvent pas, aujourd’hui, penser de se transformer dans une forteresse faite pour repousser des gens qui sont poussées par le besoin et desquelles l’Europe même a besoin. 

Le CGIE salue avec un grand intérêt cette conférence et souhaite un grand succès à l’initiative que le Maroc a l’intention d’entreprendre. Il confirme son intérêt et sa disponibilité à collaborer dans l’intérêt des migrants de tous les pays et en particulier des marocains qui sont en Italie une communauté nombreuse et importante. 

